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D’  AüXONNE. 

ICetodrd’HüI  6 juin  1788,  heure  de  deux 
de  relevée,  en  la  Chambre  du  Confeil  des 

Bailliage  & Chancellerie  d’Auxonne 

font  entrés  les  gens  du  Roi  , lesquels  nous 
ont  dit  & .remontré  que  les  réclamations  gé- 
nérales Sc  publiques  de  tous  les  Parlemens  du 
Royaume,  juftifient  aifez  la  crainte  qu’ils  ont 
eu  que  la  religion  du  Roi  n’ait  été  furprife  fur 
rintrodu&ion  des  Loix  nouvelles  dont  ils  ont 
requis  l’enrégiftrement,  le  28  Mai  dernier; 
qu’en  exécution  de  notre  ordonnance  du  3 t 
du  même  mois,  ils  fe  font  rendus  certains  par 
l’envoi  qui  a été  fait  au  greffe  de  ce  Siégé, 
d’un  Arrêté  de  la  Cour  du  4 du  préfent 
mois,  que  les  copies  adreffées  au  Procureur 
du  Roi,  ne  font  point  conformes  dans  les  ex- 
prenions,  à l’original  inféré  dans  les  regiftres 
de  la  Cour;  en  ce  que  ces  copies  renferment, 
pour  chacune  de  ces  Loix , par  une  addition 
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énoncée',  les  phrafes  Suivantes  : Et  copiés  colla- 
tionnées (Plcdui  (ou  d icelle)  envoyées  aux  baillid • 
ges  & fénéchanjjée  du  rejfort  de  La  Cour , pour  y 
être  lues  , publiées  & enrégi/îrées  ; enjoint  aux 
fiibjlituts  du  Procureur  général  du  Roi  d\ y tenir  la 
imain.  Que  par  cette  furprife  faite  à leur  re- 
ligion , en  requérant  l’enrégifirernent  en  ce 
Siégé,  defd.  Loix,  ils  ont  cru  fuivre  la  réglé, 
cl  fe  conformer  aux  volontés  de  la  Cour. 

Que  cette  erreur  involontaire  n’eft  pas  fans 
femede  ;•  que  déjà  proferite  par  l'Arrêté  du 
4 de  ce  mois,  elle  pourroit  être  redifiée 
encore  par  la  voie  de  l’appellation , fi  la  Cour , 
moins  gênée  dans  î'e&ercice  de  fes  fondions, 
pouvoir  la  recevoir. 

Que  dans  ces  circonfiances  critiques , c’efl: 
le  cas  d’employer  la  voie  de  l’oppofition 
ufitée  dans  plufieurs  Tribunaux  fubalternes 
du  Royaume;  voie  que  la  Cour  ne  fauroit 
défapprouver  , lorfque  la  violence  Rempêche 
de  rémédier  par  elle-même  aux  abus. 

Par  ces  raifons  ils  ont  requis  , qu’en  les 
Recevant , fous  le  bon  vouloir  & plaifir  de 
îa  Cour  , oppofant  à notre  Ordonnance  du 
29  du  préfent  mois,  ayant  égard  à l’erreur 
dont  il  s’agit,  il  nous  plaife ordonner  que  nous 
nous  abftiendrons  de  donner  aucune  exécu- 
tion nuxdites  Loix  enrégifirées  en  ce  Siégé, 
j u (qu’à  ce  qu’il  nous  ait  apparu  qu’elles  nous 
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font  adreflees  inta&es*  & du  consentement 
libre,  & de  l'Ordonnance  légale  de  la  Cour. 

Sur  lefquelles  requifitions  faifant  droit;  per- 
fuadés  que  dans  la  Monarchie  Françaife  les 
Parlemens  du  Royaume  ont  été  jufqu’iei  le 
plus  ferme  appui  de  l’autorité  Royale;  con* 
lidérant  que  dans  les  temps  intermédiaires  de 
la  diSfolution  des  Etats  généraux  , ces  Cours 
ont  été  regardées  par  la  Nation , comme 
efTentiellement  conflituées  pour  vérifier  &c 
tranfmettre  aux  Tribunaux  Subalternes,  les 
Loi&  du  Royaume,  de  la  maniéré  la  plus 
conforme  aux  intérêts -indivisibles  du  Roi  & 
de  Son  Peuple  ; aSTurés  enfin  que  la  Cour  n’a 
point  été  libre  pour  délibérer , & n’a  point 
flatué  fur  l’envoi  dans  les  Bailliages  9 des  Loix 
dont  il  s’agit  , nous,  fous  le  bon  vouloir  & 
plaifir  de  la  Cour  , difons  que  nous  nous 
abftiendrons  de  donner  aucune  exécution 
aux  Loix  enrégiftrées  en  ce  Siégé  le  iç  Mai 
dernier  , jufqu’à  ce  qu’il  nous  ait  apparu 
qu’elles  nous  ont  été  adrefTées  inîa&es  , ïte 
du  confentement  libre  & de  l’Ordonnance  lé- 
gale de  la  Cour  j & nous  nous  fommes  fouf- 
fignés. 
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